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DISPOSITIONS GÉNÉRALES (QUÉBEC) 
 
Les références aux articles du Code civil du Québec accompagnant certaines dispositions ne sont données qu’à titre indicatif et sans 
garantie de citation textuelle. 

Pour toutes les garanties, sauf lorsque inapplicables. 
 
1. DÉCLARATIONS 

1.1 Déclaration du risque (Article 2408) 

Le preneur, de même que l’Assuré si l’Assureur le demande, est tenu de déclarer toutes les circonstances connues de lui qui 
sont de nature à influencer de façon importante un assureur dans l’établissement de la prime, l’appréciation du risque ou la 
décision de l’accepter, mais il n’est pas tenu de déclarer les circonstances que l’Assureur connaît ou est présumé connaître en 
raison de leur notoriété, sauf en réponse aux questions posées. 
On entend par preneur celui qui soumet la proposition d’assurance. 

1.2 Aggravation du risque (Articles 2466 et 2467) 

L’Assuré est tenu de déclarer à l’Assureur, promptement, les circonstances qui aggravent les risques stipulés dans la police 
et qui résultent de ses faits et gestes si elles sont de nature à influencer de façon importante un assureur dans 
l’établissement du taux de la prime, l’appréciation du risque ou la décision de maintenir l’assurance. 

L’Assureur qui est informé des nouvelles circonstances peut résilier le contrat ou proposer, par écrit, un nouveau taux de 
prime, auquel cas 

l’Assuré est tenu d’accepter et d’acquitter la prime ainsi fixée, dans les trente (30) jours de la proposition qui lui est faite, à 
défaut de quoi la police cesse d’être en vigueur. 

1.3 Fausses déclarations ou réticences (Articles 2410, 2411 et 2466) 

Toute fausse déclaration ou réticence du preneur ou de l’Assuré à révéler les circonstances visées à l’article 1.1 et au 
premier alinéa de l’article 1.2 entraîne, à la demande de l’Assureur, la nullité du contrat, même en ce qui concerne les 
sinistres non rattachés au risque ainsi dénaturé. 

À moins que la mauvaise foi du preneur ou de l’Assuré ne soit établie ou qu’il ne soit démontré que le risque n’aurait pas été 
accepté par l’Assureur s’il avait connu les circonstances en cause, l’Assureur demeure tenu de l’indemnité envers l’Assuré, 
dans le rapport de la prime perçue à celle qu’il aurait dû percevoir. 

1.4 Engagement formel (Article 2412) 

Toute aggravation de risque résultant d’un manquement à un engagement formel suspend la garantie jusqu’à ce que 
l’Assureur donne son acquiescement ou que l’Assuré respecte à nouveau ses engagements. 

2. DISPOSITIONS DIVERSES 

2.1 Intérêt d’assurance (Articles 2481 et 2484) (applicable seulement en assurance de biens) 

Une personne a un intérêt d’assurance dans un bien lorsque la perte de celui-ci peut lui causer un préjudice direct et 
immédiat. L’intérêt doit exister au moment du sinistre, mais il n’est pas nécessaire que le même intérêt ait existé pendant toute 
la durée du contrat. L’assurance d’un bien dans lequel l’Assuré n’a aucun intérêt d’assurance est nulle. 

2.2 Intégrité du contrat (Article 2405) 

Aucune dérogation ou modification au présent contrat ne saurait engager l’Assureur à moins de stipulation sous forme 
d’avenant. 

2.3 Cession de l’assurance (Articles 2475 et 2476) 

Le contrat d’assurance ne peut être cédé qu’avec le consentement de l’Assureur et qu’en faveur d’une personne ayant un 
intérêt d’assurance dans le bien assuré. 

Lors du décès de l’Assuré, de sa faillite ou de la cession, entre coassurés, de leur intérêt dans l’assurance, celle-ci continue 
au profit de l’héritier, du syndic ou de l’Assuré restant, à charge pour eux d’exécuter les obligations dont l’Assuré était tenu. 

2.4 Livres et archives 

L’Assureur et ses mandataires ont le droit d’examiner les livres et archives de l'Assuré se rapportant à l’objet de l’assurance à 
toute époque au cours du présent contrat et des trois années en suivant la fin. 

2.5 Inspection 

L’Assureur et ses mandataires ont le droit, sans y être tenus, d’inspecter le risque, de faire part à l’Assuré de constatations par 
écrit et de recommander des modifications. Ces inspections, constatations et recommandations visent uniquement 
l’assurabilité et la tarification du risque. Elles ne constituent pas une garantie que les lieux assurés, les biens ou les activités 
sont salubres et sans danger ni qu’ils sont conformes à la loi, aux codes ou aux normes. 

2.6 Monnaie 

Toutes les sommes d’argent, notamment les primes et les montants de garantie, sont en monnaie canadienne. 
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3. SINISTRES 

3.1 Déclaration de sinistre (Article 2470) 

L’Assuré doit déclarer à l’Assureur, dès qu’il en a eu connaissance, tout sinistre de nature à mettre en jeu la garantie. Tout 
intéressé peut faire cette déclaration. 

Le défaut de remplir l’obligation énoncée au premier alinéa, entraîne la déchéance du droit de l’Assuré à l’indemnisation, 
lorsque ce défaut a causé préjudice à l’Assureur. 

3.2 Renseignements (Article 2471) 

L’Assuré doit, le plus tôt possible, faire connaître à l’Assureur toutes les circonstances entourant le sinistre, y compris sa 
cause probable, la nature et l’étendue des dommages, l’emplacement du bien, les droits des tiers et les assurances 
concurrentes. 

L’Assuré doit également fournir les pièces justificatives à l’appui de ces renseignements et attester, sous serment ou par 
affirmation solennelle, la véracité de ceux-ci. 

Lorsque l’Assuré ne peut, pour un motif sérieux, remplir cette obligation, il a droit à un délai raisonnable pour l’exécuter. À 
défaut par l’Assuré de se conformer à son obligation, tout intéressé peut le faire à sa place. 

L’Assuré doit de plus transmettre à l’Assureur, dans les meilleurs délais, copie de tous avis, lettres, assignations et actes de 
procédure reçus relativement à une réclamation. 

3.3 Déclaration mensongère (Article 2472) 
Toute déclaration mensongère entraîne pour son auteur la déchéance de son droit à l’indemnisation à l’égard du risque 
auquel se rattache ladite déclaration. 
Toutefois, si la réalisation du risque a entraîné la perte à la fois de biens mobiliers et immobiliers, ou à la fois de biens à 
usage professionnel et à usage personnel, la déchéance ne vaut qu’à l’égard de la catégorie de biens à laquelle se rattache 
la déclaration mensongère. 

3.4 Faute intentionnelle (Article 2464) 

L’Assureur n’est jamais tenu de réparer le préjudice qui résulte de la faute intentionnelle de l’Assuré. 

En cas de pluralité d’Assurés, l’obligation de la garantie demeure à l’égard des Assurés qui n’ont pas commis de faute 
intentionnelle. 

Lorsque l’Assureur est garant du préjudice que l’Assuré est tenu de réparer en raison du fait d’une autre personne, l’obligation 
de garantie subsiste quelles que soient la nature et la gravité de la faute commise par cette personne. 

3.5 Dénonciation (applicable seulement en assurance de biens) 

L’Assuré doit déclarer immédiatement aux autorités policières, tout dommage imputable à un acte criminel notamment au 
vandalisme, au vol ou à une tentative de vol. 

3.6 Protection des biens et vérification (Article 2495) (applicable seulement en assurance de biens) 

L’Assuré doit se charger de protéger, dans la mesure du possible et aux frais de l’Assureur, les biens assurés contre tout 
danger de perte ou dommage supplémentaire, sous peine d’assumer les dommages imputables à son défaut. 

L’Assuré ne peut abandonner le bien endommagé en l’absence de convention à cet effet. Il doit faciliter le sauvetage du bien 
assuré et les vérifications par l’Assureur. 

Il doit notamment permettre à l’Assureur et à ses représentants la visite des lieux assurés et l’examen des biens assurés 
avant de réparer, d’enlever ou de modifier le bien endommagé, à moins que la protection des biens en cause l’exige. 

3.7 Admission de responsabilité et collaboration 

L’Assuré doit collaborer avec l’Assureur dans le traitement de toutes réclamations. 

(Les deux alinéas ci-dessous sont applicables seulement en assurance de responsabilité : article 2504). Aucune transaction 
conclue sans le consentement de l’Assureur ne lui est opposable. 

L’Assuré ne doit admettre aucune responsabilité, ni régler ou tenter de régler aucune réclamation, sauf à ses propres risques. 

3.8 Action récursoire (Article 2502) (applicable seulement en assurance de responsabilité) 
L’Assureur peut opposer au tiers lésé les moyens qu’il aurait pu faire valoir contre l’Assuré au jour du sinistre, mais il ne 
peut opposer ceux qui sont relatifs à des faits survenus postérieurement au sinistre; l’Assureur dispose, quant à ceux-ci, 
d’une action récursoire contre l’Assuré. 

4. INDEMNITÉ ET MODALITÉS DE RÈGLEMENT 

4.1 Base de règlement (Articles 2490, 2491, 2493) (applicable seulement en assurance de biens) 

Sauf dispositions contraires, la garantie se limite à la valeur du bien assuré au jour du sinistre et la valeur s’établit de la 
manière habituelle. 

Dans les contrats à valeur indéterminée, le montant de l’assurance ne fait pas preuve de la valeur du bien assuré. Dans les 
contrats à valeur agréée, la valeur convenue fait pleinement foi, entre l’Assureur et l’Assuré, de la valeur du bien. 

Lorsque le montant d’assurance est inférieur à la valeur du bien, l’Assureur est libéré par le paiement du montant de 
l’assurance, s’il y a perte totale, ou d’une indemnité proportionnelle, s’il y a perte partielle. 
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4.2 Biens composant un ensemble (applicable seulement en assurance de biens) 

En cas de sinistre atteignant des articles composant un ensemble, qu’il s’agisse ou non d’une assurance expressément 
consentie, on doit tenir compte dans le calcul de l’indemnité de la valeur relative des articles endommagés par rapport à 
l’ensemble, sans pour autant atteindre la valeur de ce dernier. 

4.3 Éléments composant un tout (applicable seulement en assurance de biens) 

En cas de sinistre atteignant des éléments composant un tout une fois qu’ils sont assemblés à des fins d’utilisation, et qu’il 
s’agisse ou non d’une assurance expressément consentie, l’indemnité se limite à la valeur assurée des éléments 
endommagés, y compris le coût d’installation. 

4.4 Assurance Incendie (Articles 2485 et 2486) (applicable seulement en assurance de biens) 

L’Assureur qui assure un bien contre l’incendie est tenu de réparer le préjudice qui est une conséquence immédiate du feu ou 
de la combustion, quelle qu’en soit la cause, y compris le dommage subi par le bien en cours de transport, ou occasionné par 
les moyens employés pour éteindre le feu, sauf les exceptions particulières contenues dans la police. 

Il est aussi garant de la disparition des objets assurés survenue pendant l’incendie, à moins qu’il ne prouve qu’elle provient 
d’un vol qu’il n’assure pas. Il n’est cependant pas tenu de réparer le préjudice occasionné uniquement par la chaleur 
excessive d’un appareil de chauffage ou par une opération comportant l’application de la chaleur, lorsqu’il n’y a ni incendie ni 
commencement d’incendie mais, même en l’absence d’incendie, il est tenu de réparer le préjudice causé par la foudre ou 
l’explosion d’un combustible. 

L’Assureur qui assure un bien contre l’incendie n’est pas garant du préjudice causé par les incendies ou les explosions 
résultant d’une guerre étrangère ou civile, d’une émeute ou d’un mouvement populaire, d’une explosion nucléaire, d’une 
éruption volcanique, d’un tremblement de terre ou d’autres cataclysmes. 

4.5 Droit de l’Assureur de réparer ou de remplacer (Article 2494) (applicable seulement en assurance de biens) 

Sous réserve des droits des créanciers prioritaires et hypothécaires, l’Assureur se réserve la faculté de réparer, de 
reconstruire ou de remplacer le bien assuré. Il bénéficie alors du droit au sauvetage et peut récupérer le bien. 

4.6 Paiement (Articles 1591, 2469 et 2473) 

L’Assureur paiera l’indemnité dans les soixante (60) jours suivant la réception de la déclaration de sinistre ou de la réception 
des renseignements pertinents et des pièces justificatives requises par lui et à la condition que l’Assuré ait satisfait à toutes 
les dispositions du contrat. 

L’Assureur peut déduire de l’indemnité qu’il doit verser, toute prime impayée. 

4.7 Biens d’autrui (applicable seulement en assurance de biens) 

Dans le cas d’une demande d’indemnité découlant de la perte de biens n’appartenant pas à l’Assuré, l’Assureur se réserve le 
droit d’effectuer le paiement de l’indemnité à l’Assuré ou au propriétaire des biens et de transiger directement avec ce dernier. 

4.8 Renonciation 

Aucun acte de l’Assuré ou de l’Assureur ayant trait à un arbitrage, à la régularisation ou à la délivrance des demandes 
d’indemnité ou à l’enquête ou au règlement des sinistres ne saurait leur être opposable en tant que renonciation aux droits 
que leur confère le présent contrat. 

4.9 Prescription du droit d’action (Article 2925) 

Toute action découlant de ce contrat se prescrit par trois ans à compter du moment où le droit d’action prend naissance. 

4.10 Subrogation (Article 2474) 

Sauf dispositions contraires et à concurrence des indemnités versées ou prises en charge par lui, l’Assureur est subrogé dans 
les droits de l’Assuré contre l’auteur du préjudice, sauf s’il s’agit d’une personne qui fait partie de la maison de l’Assuré. 
Quand, du fait de l’Assuré, il ne peut être ainsi subrogé, il peut être libéré, en tout ou en partie, de son obligation envers 
l’Assuré. 

5. PLURALITÉ D’ASSURANCES 

5.1 Assurance de biens (Article 2496) 

L’Assuré qui, sans fraude, est assuré auprès de plusieurs assureurs, par plusieurs polices, pour un même intérêt et contre un 
même risque, de telle sorte que le total des indemnités qui résulteraient de leur exécution indépendante dépasse le montant 
du préjudice subi, peut se faire indemniser par le ou les assureurs de son choix, chacun n’étant tenu que pour le montant 
auquel il s’est engagé. 

Est inopposable à l’Assuré la clause qui suspend, en tout ou en partie, l’exécution du contrat en cas de pluralité d’assurances. 

Entre les assureurs, à moins d’entente contraire, l’indemnité est répartie en proportion de la part de chacun dans la garantie 
totale, sauf en ce qui concerne une assurance spécifique, laquelle constitue une assurance en première ligne. 

5.2 Assurance de responsabilité 

En matière de responsabilité civile, s’il y a plusieurs assurances et à moins de stipulation voulant qu’il n’intervienne qu’à titre 
complémentaire ou qu’en l’absence d’autres assurances, le présent contrat intervient en première ligne et le montant de sa 
garantie n’est pas diminué même si les autres assurances ne sont que complémentaires ou ne sont en vigueur qu’à condition 
qu’il n’y ait pas d’autres assurances. D’autre part, s’il y a plusieurs assurances valables et recouvrables intervenant dans le 
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même ordre (que ce soit en première ligne, à titre complémentaire ou conditionnellement à l’absence d’autres assurances): 
- et prévoyant une participation en parts égales, il y a répartition des dommages en parts égales, d’abord jusqu’à 
épuisement du moins élevé des montants de garantie, puis jusqu’à épuisement du moins élevé des montants de garantie 
restés disponibles, ce mécanisme se répétant jusqu’à parfait paiement des dommages ou épuisement de tous les montants 
de garantie; 
- et ne prévoyant pas de participation en parts égales, le présent contrat n’intervient que dans le rapport de son montant 
de garantie au total des assurances valables et recouvrables. 

6. RÉSILIATION DU CONTRAT (Articles 2477 et 2479) 

Ce contrat peut à toute époque être résilié : 
a. sur simple avis écrit donné à l’Assureur par chacun des Assurés désignés. La résiliation prend effet dès la réception de cet 

avis par l’Assureur. L’Assuré a dès lors droit au remboursement de l’excédent de la prime acquittée sur la prime acquise 
pour la période écoulée, calculée d’après le taux à court terme. 

b. par l’Assureur moyennant un avis écrit envoyé à chaque Assuré désigné. La résiliation prend effet quinze (15) jours après la 
réception de cet avis par l’Assuré désigné à sa dernière adresse connue. L’Assureur doit alors rembourser l’excédent de la 
prime acquittée sur la prime acquise, calculée au jour le jour pour la période écoulée. Si la prime est ajustable, le 
remboursement doit se faire aussitôt que possible. 

Lorsqu’un ou des Assurés désignés sont mandatés pour recevoir ou faire parvenir les avis prévus aux paragraphes a. et b., les 
avis à ou par cet Assuré désigné ou ces Assurés désignés, sont opposables à tous les Assurés désignés. On entend par « prime 
acquittée », la prime effectivement versée par l’Assuré à l’Assureur ou au mandataire de ce dernier, étant cependant écarté de 
cette définition toute prime payée par un mandataire ne l’ayant pas reçue de l’Assuré. 

7. AVIS 

Les avis destinés à l’Assureur peuvent être adressés par tout mode de communication reconnu, soit à l’Assureur, soit à un agent 
habilité de ce dernier. Les avis destinés à l’Assuré désigné peuvent lui être délivrés de la main à la main ou lui être expédiés par 
courrier à sa dernière adresse connue. La preuve de réception de tels avis incombe à l’expéditeur. 
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8. TABLEAU DE RÉSILIATION 
 

Tableau de résiliation courte durée 

Jour % prime acquise Jour % prime acquise Jour % prime acquise 

1 - 3 8 120 - 122 39 239 - 242 70 

4 - 7 9 123 - 126 40 243 - 245 71 

8 - 11 10 127 - 130 41 246 - 249 72 
12 - 15 11 131 - 134 42 250 - 253 73 

16 - 19 12 135 - 138 43 254 - 257 74 

20 - 23 13 139 - 142 44 258 - 261 75 

24 - 26 14 143 - 146 45 262 - 265 76 

27 - 30 15 147 - 149 46 266 - 268 77 

31 - 34 16 150 - 153 47 269 - 272 78 
35 - 38 17 154 - 157 48 273 - 276 79 

39 - 42 18 158 - 161 49 277 - 280 80 
43 - 46 19 162 - 165 50 281 - 284 81 

47 - 49 20 166 - 169 51 285 - 288 82 
50 - 53 21 170 - 172 52 289 - 292 83 

54 - 57 22 173 - 176 53 293 - 296 84 

58 - 61 23 177 - 180 54 297 - 299 85 

62 - 65 24 181 -184 55 300 - 303 86 
66 - 69 25 185 - 188 56 304 - 307 87 

70 - 73 26 189 - 192 57 308 - 311 88 
74 - 76 27 193 - 195 58 312 - 315 89 

77 - 80 28 196 - 199 59 316 - 318 90 
81 - 84 29 200 - 203 60 319 - 322 91 

85 - 88 30 204 - 207 61 323 - 326 92 

89 - 92 31 208 - 211 62 327 - 330 93 

93 - 96 32 212 - 215 63 331 - 334 94 
97 - 99 33 216 - 219 64 335 - 338 95 

100 - 103 34 220 - 222 65 339 - 341 96 
104 - 107 35 223 - 226 66 342 - 345 97 

108 - 111 36 227 - 230 67 346 - 349 98 
112 - 115 37 231 - 234 68 350- 353 99 
116 - 119 38 235 - 238 69 354 - 365 100 

EN FOI DE QUOI, la Compagnie mutuelle d’assurance Wawanesa a fait signer cette police d’assurance par son président et chef de la 
direction, mais la police ne lie pas la compagnie à moins qu’une déclaration signée soit jointe et intégrée à cette police. 
 

 
 

Jeff Goy 
 

Président et chef de la direction La Compagnie 

mutuelle d’assurance Wawanesa 


